
1

 

Rapport Préparatoire au 
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

2026

Sommaire : 

1 Environnement économique et financier du CCAS de Versailles ....................................................2

1.1 Le contexte économique national et l’absence de loi de finances pour 2026.........................................2

1.2 Le budget primitif 2026 de la ville de Versailles ....................................................................................3

2 Les projets structurants pour l’année 2026 ........................................................................................3

3 Evolution prévisionnelle des recettes et des dépenses de fonctionnement .......................................6

3.1 Les dépenses : .........................................................................................................................................6

3.2 Les recettes..............................................................................................................................................7

4 L’évolution des dépenses de personnel................................................................................................7

4.1 L’évolution des effectifs...........................................................................................................................8

4.2 La masse salariale...................................................................................................................................9

5 Section d’investissement .....................................................................................................................10

5.1 Recettes .................................................................................................................................................11

5.2 Dépenses ...............................................................................................................................................12





2

Le présent rapport est établi, comme chaque année, afin d’introduire le débat d’orientation budgétaire qui doit, 
conformément au référentiel comptable M57 adopté au 1er janvier 2023, être organisé dans les dix semaines 
précédant le vote du budget du CCAS de Versailles, prévu le 10 mars 2026. 

Ce débat permet au Conseil d’administration de discuter des orientations budgétaires pour l’année 2026 et de 
définir ainsi les priorités qui seront affichées dans le budget primitif. 

1 Environnement économique et financier du CCAS de 
Versailles

Ce débat d’orientation budgétaire s’inscrit dans un contexte national particulier, marqué par l’absence d’adoption 
d’une loi de finances pour 2026 malgré les échéances constitutionnelles. En l’absence de texte budgétaire voté, le 
Gouvernement a eu recours, fin décembre 2025, à une loi spéciale (ainsi qu’un décret dit « des services votés ») 
destinée à assurer la continuité des services publics au 1ᵉʳ janvier 2026, en prolongeant notamment les règles 
fiscales et de dépenses de l’année précédente et en bloquant strictement les dépenses non essentielles jusqu’à 
l’adoption d’un budget 2026. 

Le projet de loi de finances pour 2026, présenté en octobre 2025 en Conseil des ministres, visait à ramener 
progressivement le déficit public vers 4,7 % du PIB en 2026 dans un contexte de croissance modérée (prévision 
d’environ 1% du PIB), contre environ 5,4 % en 2025, avec un objectif européen de retour sous les 3 % d’ici 2029. 

Dans la construction de son budget 2026, le CCAS de Versailles intègre comme principaux paramètres la 
décélération de l’inflation prévue en 2026 et l’augmentation, votée en Loi de Finances 2025, de 3 points des 
cotisations patronales pour la CNRACL en 2026, s’ajoutant à celle intervenue en 2025.

1.1 Le contexte économique national et l’absence de loi de finances pour 2026 

Alors que la France a traversé l’année 2025 dans un contexte budgétaire fortement contraint, marqué par l’adoption 
tardive de la loi de finances, l’exécutif aborde l’année 2026 avec des marges de manœuvre toujours très limitées, 
tant sur le plan économique que financier.

Une croissance modérée et fragile

Les perspectives macroéconomiques restent prudentes. Après une croissance du PIB estimée à environ 0,9 % en 
2025, l’activité économique progresserait à un rythme modéré en 2026, dans un contexte international incertain et 
marqué par la poursuite du resserrement des finances publiques.

Un déficit public encore très éloigné des exigences européennes

Malgré les efforts engagés, le déficit public demeure à un niveau élevé. Après avoir atteint environ 5,8 % du PIB 
en 2024, et estimé autour de 5,4 % en 2025, le Gouvernement vise une trajectoire de redressement progressive 
visant un retour sous le seuil de 3 % du PIB à l’horizon 2029, objectif qui conditionne l’ensemble des choix 
budgétaires de l’État comme des collectivités territoriales.

Une inflation désormais contenue

Le net ralentissement de l’inflation constitue un facteur de stabilisation. Après le pic observé en 2023, l’inflation 
s’est établirait autour de 1,0 % en 2025 et resterait modérée en 2026 (environ 1%), contribuant à une moindre 
progression des dépenses de fonctionnement, notamment énergétiques.

Le projet de loi de finances pour 2026 et l’impact sur les collectivités locales

Parmi les mesures inscrites en Loi de Finances Initiale pour 2026, celles qui impacteraient le budget de la ville de 
Versailles seraient, en plus de la hausse, sur la période 2025-2028, des cotisations retraite pour les agents relevant 
de la CNRACL (fonctionnaires territoriaux) déjà prévue en Loi de Finances 2025 :

• Le doublement, par rapport à 2025, de la contribution des communes au dispositif de lissage conjoncturel 
des recettes fiscales (DILICO), 
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• La baisse de compensations fiscales et le gel au niveau national de la DGF (Dotation Générale de 
Fonctionnement) entraînant pour une commune comme Versailles, une diminution de sa propre DGF, du 
fait du renforcement de la péréquation (financement des communes moins favorisées) ; 

• La suppression du FCTVA (fonds de compensation de la TVA) en section de fonctionnement ;
• La diminution du soutien financier de l’Etat à l’investissement local.

L’impact définitif et réel de ces mesures ne pourra être pleinement évalué et arrêté qu’à l’issue de l’adoption de la 
loi de finances. Les discussions budgétaires pour 2026 confirment toutefois la volonté de l’État de faire contribuer 
les collectivités territoriales à l’effort de redressement des finances publiques, cet effort ayant été ramené, dans la 
version du texte proposée, à un montant compris entre 2 et 2,5 milliards d’euros, avec notamment l’exonération du 
DILICO pour les communes. 

1.2 Le budget primitif 2026 de la ville de Versailles

L’ampleur de l’impact financier des mesures concernant les collectivités territoriales inscrites dans le projet de loi 
de finances initial 2026 présenté par le Gouvernement en octobre dernier a conduit la ville de Versailles à intégrer 
dans son projet de budget primitif 2026 le surcoût budgétaire en découlant et qui est estimé à 4,3 M€ (en intégrant 
les surcoûts CNRACL).

Malgré ce contexte financier contraignant et les incertitudes pesant sur la Loi de finances 2026, la ville a adopté 
son budget primitif le 11 décembre 2025 et a reconduit, pour l’exercice 2026, la subvention attribuée au CCAS de 
Versailles à hauteur de 2 390 K€.

2 Les projets structurants pour l’année 2026 
Après une année 2025 qui aura permis de travailler à la structuration du CCAS grâce à une stabilisation de l’équipe 
de direction, 2026, année de transition en raison des élections, va être consacrée à la mise en œuvre des projets 
inscrits dans le plan d’actions VADA, voté en conseil municipal en juin 2025, en accompagnant les différents 
porteurs de projets, à l’installation du nouveau conseil d’administration et à la réactualisation de la feuille de route 
à partir d’une analyse des besoins sociaux.  
Il est donc proposé des orientations budgétaires dans la continuité de celles initiées en 2025. 

Axe 1 En direction de tous les publics 

L’amélioration continue de la qualité de l’accueil et de l’accompagnement du public est une priorité pour le CCAS. 
L’arrivée d’une responsable accueil social au 2 février 2026 permettra de poursuivre l’amélioration de cet accueil 
en assurant un encadrement de proximité indispensable des agents, le développement de la transversalité avec 
les travailleurs sociaux et la modernisation de la relation à l’usager, notamment par le déploiement des outils de 
GRC (Gestion de la Relation Citoyen) en lien avec la DACIT (Direction de l’Accueil du Citoyen).

Chiffres clés 2025 : 13 537 passages à l’accueil et 8 153 appels téléphoniques, 554 RDV d’accès aux droits honorés 
lors de 231 permanences.  

.

Axe 2 En direction des publics spécifiques  

Le CCAS mènera également des actions en direction de public spécifiques.

 LES SENIORS 

✓ Déployer les projets contenus dans le plan d’actions VADA 
Après le vote du plan d’actions en conseil municipal en juin 2025 et l’obtention du label niveau Argent en novembre, 
l’année 2026 sera consacrée à l’élaboration et la mise en œuvre de trois projets.
Le forum seniors et aidants : plébiscité par les partenaires et les seniors lors de la phase de diagnostic partagé, ce 
forum aura pour objectif de rassembler l’ensemble des partenaires qui proposent des services en direction des 
seniors dans les différents champs : hébergement, dispositif de maintien à domicile, aide aux aidants, transport et 
mobilité, prévention, convivialité et loisirs, aides techniques et financières, conseil juridique …). Ce forum, co 
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construit avec la SCIC Lépine Versailles, l’association Rivage et la Direction de la vie des quartiers est programmé 
en octobre 2026. Il sera l’évènement marquant de la Semaine bleue. 

La Semaine bleue
Le CCAS propose de travailler en 2026 en lien avec la direction de la communication de la ville à un support de 
communication rassemblant les initiatives portées par différents partenaires sur la Ville (directions municipales, 
Château de Versailles, résidences seniors, SCIC Lépine Versailles, etc…).

Le transport pour les seniors
La question du transport est cruciale pour préserver l’autonomie. En lien avec VGP (Versailles Grand Parc), le 
CCAS va conduire une réflexion sur son dispositif pass local et sur la pertinence de compléter cette offre par un 
service de transport, projet inclus dans le plan d’actions VADA. 

Les autres projets inclus dans le plan d’actions VADA seront déployés à partir de 2027 (guide seniors, structuration 
d’un point d'information seniors avec le centre de Ressources Territorial de la SCIC Lépine Versailles…)

✓ Améliorer la prestation de Portage de Repas 
Malgré une amélioration de la qualité de la prestation fournie par le prestataire, le nombre de bénéficiaires du 
portage de repas est toujours en baisse. 
Le contrat avec Dupont restauration arrivant à son terme en décembre 2026, un nouveau cahier des charges sera 
retravaillé. Il sera opportun à cette occasion de réfléchir à la politique tarifaire. 
Chiffres clés 2025 : 234 bénéficiaires pour un total de 29 278 repas livrés. 

 LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

✓ Poursuivre le travail social et les interventions de proximité 
Chiffres clés 2025 : File active de 159 personnes dont 135 adultes et 24 enfants

Le travail d’accompagnement individuel des personnes en situation de handicap sera poursuivi, notamment par 
des actions collectives sur l’apprentissage de l’utilisation des outils numériques pour renforcer l’autonomie des 
personnes dans la réalisation de leurs démarches. La CAF s’associera au CCAS pour développer des ateliers de 
prise en main de « mon compte CAF ». 

✓ Mettre en œuvre les axes du projet d’établissement EOLE 2025 2029

Une feuille de route a été définie dans le cadre du nouveau projet d’établissement. Des actions ont déjà été initiées 
et vont être poursuivies en 2026.

� Poursuivre le travail sur le parcours de vie des résidents tenant compte des différents profils (travail avec les 
IME, UPHV association PAS à PAS, EHPAD Lépine Versailles…) et en lien avec les familles et les tuteurs. 

� Développer les partenariats spécialisés pour faire face aux enjeux du vieillissement d’une partie des résidents et 
de la prégnance de troubles psychiatriques. 

�  Intégrer des activités en milieu ordinaire
Les familles et les résidents expriment  leur souhait de voir se développer l’accès à  des activités en dehors de 
l’établissement (culture, sport, citoyenneté), afin de développer les compétences, l’autonomie et le lien avec la 
communauté.

L’équipe travaille d’ores et déjà à la participation du groupe de musique Rock ’Eole à un festival du bonheur organisé 
par une commune de Franche Comté en mai 2026

� Renforcer la démarche qualité par l’amélioration, le suivi et l’analyse des événements indésirables (chutes, 
incidents, plaintes), indispensable pour renforcer la sécurité des résidents, mettre en place des actions correctives 
et préventives, et diffuser les bonnes pratiques au sein de l’équipe.

�  Favoriser la communication avec les familles et mandataires judiciaires en organisant des temps de rencontre 
réguliers

 LES PERSONNES EN TRES GRANDE PRECARITE 

✓ Poursuivre le développement du travail partenarial   
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Chiffres clés 2025 : 294 personnes domiciliées au cours de l’année 2025 dont 185 premières demandes et 109 
renouvellements.

L’activité en direction des personnes en grande précarité est stable. 
L’année 2025 a permis à la nouvelle cheffe de service et à la coordonnatrice de cohésion sociale de renouer les 
contacts avec les partenaires. 2026 sera l’occasion de pérenniser ce qui a été initié en 2025, à savoir l’organisation 
de maraudes en journées et des synthèses avec des partenaires pour l’accompagnement des personnes en très 
grande difficulté.

 LES JEUNES ET LES PARENTS

✓ Développer et diversifier les actions du PAEJ 
Chiffres clés 2025 : 160 jeunes et 102 parents 

Doté de moyens humains supplémentaires, l’équipe du PAEJ va pouvoir déployer des actions d’aller vers en 
organisant des temps de présence et des actions collectives dans les établissements scolaires. 
Une campagne de communication est en cours pour mieux faire connaitre le PAEJ qui investira aussi les réseaux 
sociaux grâce à une page sur Instagram et sur Facebook (plutôt pour les parents).

Enfin, il est prévu en 2026 d’améliorer les conditions d’accueil du public du PAEJ en réalisant des travaux au RDC. 

Axe 3 Agir en transversalité avec les services et les partenaires

✓ Poursuivre le travail du PARADS  
Après une phase de concertation avec les participants au réseau PARADS, il a été de décider de reprendre le 
rythme d’une à deux rencontres par an sur un thème choisi collectivement. Le travail engagé en 2025 sur le non 
recours aux droits sera poursuivi dans le cadre d’ateliers. 
. 

✓ Poursuivre les actions de la Mission Handicap  

La mission handicap du CCAS va poursuivre son travail sur la question de l’accessibilité. Le premier objectif, en 
lien avec le services élections, sera de s’assurer que toute personne en situation de handicap ou en perte 
d’autonomie puisse voter dans de bonnes conditions (accès aux bureaux de vote, documents explicatifs transcrits 
en FALC...) 
Le 2ème objectif sera de poursuivre le déploiement de l’outil ACCEO avec les différents services pour faciliter le 
parcours usagers des personnes sourdes, malentendantes, aphasiques mais aussi pour les personnes allophones.

La mission handicap va poursuivre l’accompagnement des projets portés par des associations (Nuit du handicap, 
projet « samedi tranquille » avec Sensycap 78, Connexions familiales

L’aire de jeu inclusif dans le quartier des Chantiers qui devrait être mise en service en 2026 sera aussi un lieu de 
sensibilisation au handicap. Un travail explicatif sous forme de panneaux d’information sera travaillé par la mission 
handicap. 

✓ Favoriser l’implantation de professionnels de santé sur le territoire   

La fondation Jeanne Garnier a acheté à la ville les locaux de l’Heure joyeuse pour y ouvrir une maison 
d'accompagnement et de soins palliatifs pour des personnes gravement malades qui ne peuvent plus rester à leur 
domicile.

Le projet de centre de santé dans le quartier Bernard de Jussieu, plusieurs fois retardé, est relancé. Le permis de 
construire a été déposé et le CCAS va pouvoir acquérir la coque en VEFA en 2026. Les conditions d’achat sont en 
cours de négociation avec le promoteur. 
Dès que le projet sera avancé, le CCAS lancera un travail pour trouver des professionnels de santé adaptés aux 
besoins du quartier et intéressés pour s’investir dans cette maison de santé dont l’ouverture pourrait avoir lieu en 
fin 2027. 
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3 Evolution prévisionnelle des recettes et des dépenses de 
fonctionnement

Pour mémoire, en 2021, conformément au courrier du 11 janvier 2021 de la Direction générale des Finances 
publiques (DGFip), le CCAS a transféré en section de fonctionnement l’excédent d’investissement (constitué 
grâce à la cession du bâtiment Providence pour 7,3 M€) dans la limite du solde créditeur du compte 1068 
« Excédents de fonctionnement capitalisés », soit un montant 4,2 M€. 

L’objectif de cette opération comptable était de permettre au CCAS de Versailles de disposer de marges de 
manœuvre budgétaires conséquentes pour mener à bien de nouvelles actions et dans la perspective de dynamiser 
les recettes. 

Aussi, depuis 2021, les budgets du CCAS ont été votés et exécutés en suréquilibre en section de 
fonctionnement et en section d’investissement. 

Pour 2026, la structuration du budget en section de fonctionnement se présente ainsi : 

3.1 Les dépenses : 

Le budget primitif 2026 du CCAS, qui sera présenté au Conseil d’administration du 10 mars 2026, est construit en 
tenant compte :

 du réajustement de la masse salariale compte-tenu :
• de la revalorisation de 3 points des cotisations CNRACL pour les agents titulaires,
• du GVT (glissement-vieillesse-technicité) estimé à 0,9 % pour 2026,
• des entrées/sorties constatées depuis l’élaboration du budget 2025 (baisse des effectifs réels 

liée à la diminution des agents en « surnombre ou reclassement médical » (- 2 postes)).

 de l’évolution des dépenses de fonctionnement courant, en particulier le réajustement à la baisse du coût 
du portage de repas au regard des réalisations constatées ces dernières années, ainsi que l’augmentation 
des crédits du Pass local, liée aux évolutions observées en 2025.
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3.2 Les recettes

Soit une épargne brute (RRF- DRF/hors reprise du résultat N-1) de – 233 K€

L’essentiel des ressources du CCAS provient : 

• de la subvention de la ville de Versailles accordée au CCAS, soit 2,390 K€ ;

• des recettes du portage des repas (380 K€), des prestations de pédicurie (5 K€) et du Pass local ( 80 K€) 
réajustées en fonction du nombre de bénéficiaires estimés en 2026 

• des subventions accordées par l’Etat (20 K€ sortants de prison) ainsi que la CAFY et l’ARS pour le Point 
Accueil Ecoute Jeunes (151 K€ attendus suite à la convention d’objectifs et de financement signée en 
2025 avec la Caisse d’allocations familiales des Yvelines dans le cadre du PAEJ) ;

• des produits financiers issus des placements en comptes à terme, compte tenu de la trésorerie disponible 
du CCAS ; l’estimation des produits financiers 2026 tient compte d’une baisse attendue des taux de 
rémunération (90 K€) ;

• des remboursements de charges de personnel et des remboursements de charges patronales pour le 
personnel détaché auprès de Solidarité Versailles Grand Âge, pour le dispositif PASSVERS (Parcours 
Socio Sanitaire orienté vers le Rétablissement) ; 

• de l’excédent constaté à la clôture de l’exercice 2025 estimé à 3,7 M€ (montant résultant, pour l’essentiel, 
du transfert en 2021 d’une partie du résultat d’investissement en fonctionnement à la suite de la vente du 
bâtiment Providence) ;  

• de l’amortissement des subventions d’investissement (50  K€) et la neutralisation budgétaire des dotations 
aux amortissements pour les subventions d’équipement versées, procédure autorisée par l’article R.2321-
1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). La neutralisation budgétaire permet de respecter 
l’obligation comptable d’amortir les subventions d’équipement versées sans dégrader la section de 
fonctionnement. Il s’agit d’une opération d’ordre budgétaire d’un montant de 20 K€ (dépense en section 
d’investissement ; recette en section de fonctionnement).

4 L’évolution des dépenses de personnel

Les charges de personnel constituent le premier poste de dépense de la section de fonctionnement du CCAS de 
Versailles. 

D’une manière générale et pour l’avenir, les dépenses de personnel restent déterminantes pour l’équilibre général 
du budget, compte-tenu de son évolution estimée à environ 1% par an. 
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4.1 L’évolution des effectifs

Pour rappel, au 1er janvier 2017, les agents titulaires de l’EHPAD et du SSIAD ont eu le choix d’être détachés 
auprès de la SCIC Solidarité Versailles Grand Age ou de rester agents du CCAS. Dans ce second cas, les agents 
ont été positionnés en surnombre au CCAS, puisque les postes de l’EHPAD et du SSIAD ont été supprimés (validé 
en CT du 15/12/2016 et en CA du 27/01/2017). Au 1er janvier 2017, 26 agents étaient en position de surnombre. 

Au 1er janvier 2026, Il reste
• 1 agent en surnombre (contre 2 en 2025 suite à la mutation de deux agents à EOLE) 
• 1 agent en reclassement médical (contre 2 en 2025)

Lors de la séance du 5 juin 2025, le Conseil d’Administration du CCAS a approuvé, par délibération, la création de 
deux postes pour le Point Accueil Ecoute Jeunes. Ces postes qui ont été pourvus en septembre 2025 sont donc 
prévus sur 12 mois en 2026.

L’effectif budgétaire pour l’exercice 2026 est donc de 44 postes. 
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4.2 La masse salariale

La masse salariale prévisionnelle pour l’année 2026 prend en compte :

• les entrées/sorties de personnel constatées au cours de l’année 2025 (- 2 agents en surnombre ou 
reclassement entre 2025 et 2026 + 2 agents PAEJ en année pleine). Les agents restant en surnombre, 
dont le reclassement n’est pas encore identifié à ce stade, sont budgétés par prudence en année pleine 
sur 2026 ; 

• un glissement vieillesse technicité estimé à 0,9 % ;
• la hausse de 3 points du taux de cotisations « employeur » à la caisse nationale de retraite des agents 

locaux (CRACL) ;

Aussi, le montant prévisionnel de la masse salariale pour 2026 est estimé à 2 222 K€, réparti comme suit : 
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A la masse salariale, s’ajoutent les dépenses « hors paie » comme :

• la médecine du travail (2 K€), 
• l’assurance statutaire (15 K€)
• une enveloppe pour les régularisations des cotisations CNRACL (50 K€)

Aucun agent du CCAS n’est concerné par un avantage en nature (logement ou véhicule de fonction).

Les heures supplémentaires autorisées en 2025 sont marginales dans le budget du CCAS : 

5 Section d’investissement

Pour mémoire, en 2021, conformément au courrier du 11 janvier 2021 de la Direction générale des Finances 
publiques (DGCL), le CCAS a transféré en section de fonctionnement l’excédent d’investissement (constitué grâce 
à la cession du bâtiment Providence pour 7,3 M€) dans la limite du solde créditeur du compte 1068 « Excédents 
de fonctionnement capitalisés », soit un montant 4,2 M€. 

Une partie du suréquilibre de la section d’investissement sera mobilisée en 2026 pour l’acquisition en 
VEFA (vente en l’état futur d’achèvement) du bâtiment destiné à être un centre médical et situé dans le 
quartier Bernard de Jussieu. Cet investissement majeur, attendu dans les deux prochaines années, permettra 
ensuite au CCAS de générer des recettes dynamiques.

De plus, 300 K€ sont prévus en 2026 pour réaménager le rez-de-chaussée du bâtiment A, notamment les 
locaux du PAEJ (Point d’Accueil Ecoute Jeunes). 

Pour rappel, le remboursement de la dernière annuité du prêt à taux fixe a été effectué en 2025. Par 
conséquent, le CCAS n’a plus de crédits à prévoir sur le chapitre 16 « emprunts et dettes assimilées ».
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5.1 Recettes

Les trois ressources principales de la section d’investissement prévues au titre du budget primitif 2026 sont :

• L’excédent de la section d’investissement constaté à la clôture de l’exercice 2025 (3,790 K€) ;

• Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée. C’est une dotation versée aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements, destinée à assurer une compensation, à un taux forfaitaire, de la 
charge de TVA qu’ils supportent sur leurs dépenses réelles d’investissement N-2, et qu’ils ne peuvent pas 
récupérer par la voie fiscale puisqu’ils ne sont pas considérés comme des assujettis pour les activités ou 
opérations qu’ils accomplissent en tant qu’autorités publiques. Le taux forfaitaire est fixé à 16,404% pour 
les dépenses éligibles réalisées depuis le 1er janvier 2015. En se référant aux acquisitions et aux travaux 
réalisés en 2024 sur le budget principal du CCAS, le FCTVA est donc évalué à 26 K€ pour l’exercice 
2026 ; 

• La dotation aux amortissements. Il s’agit d’une opération d’ordre (dépense de fonctionnement et recette 
d’investissement) estimée à 340 K€ en 2026 (162 K€ pour les amortissements propres au CCAS et 178 
K€ pour les amortissements de Lépine). 
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5.2 Dépenses

Les principales dépenses prévues en 2026 concernent : 

• l’acquisition de logiciels et d’immobilisations corporelles (mobilier, matériel informatique, etc.) pour un 
montant prévisionnel de 114 K€ ;

• les travaux d’aménagement envisagés dans le bâtiment A, notamment les locaux du PAEJ (300 K€).


